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Saisine n°2005-86

AVIS et RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 24 octobre 2005,
par M. René DOSIÈRE, député de l’Aisne

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 24 
octobre 2005, par M. René DOSIÈRE, député de l’Aisne, des conditions dans 
lesquelles M. J.H. et M. M.B. ont été interpellés, le 25 mars 2006, à Saint-
Quentin (02), par les effectifs de police locaux, et conduits au commissariat 
central pour y être placés en cellule jusqu’à complet dégrisement. 

Après avoir procédé aux auditions des intéressés, la Commission a recueilli 
les observations du commissaire central, et le témoignage du gardien de la 
paix responsable de l’opération. 

LES FAITS

Le 25 mars 2005 dans la soirée, se tenait au « Café Français » de Saint-
Quentin (02) une soirée jazz à laquelle assistait M. J.H., ainsi que l’un de ses 
amis, M. M.B., qui animait la soirée en tant que guitariste.
À la suite de l’appel d’un voisin se plaignant du bruit émanant de 
l’établissement, un équipage de police appuyé par des maîtres chiens est 
intervenu. Les policiers invitèrent le responsable de l’établissement à sortir 
sur le trottoir, muni du registre du personnel.

M. J.H. et M. M.B., « par solidarité », sortirent à leur tour, afin de s’enquérir 
des raisons de ce contrôle. Les fonctionnaires de police leur auraient alors 
intimé l’ordre de regagner l’établissement, ce à quoi ils s’opposèrent. Selon 
M. J.H. et M. M.B., ni eux-mêmes, ni le responsable de l’établissement, 
n’étaient en état d’ivresse, M. J.H. ayant consommé un thé vert, et M. M.B. 
la « moitié d’un demi de bière ».
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C’est cependant pour ce motif qu’ils furent conduits au commissariat, 
après que le médecin de service à l’Hôpital eut délivré un certificat de non-
admission. 
Un procès-verbal d’ivresse publique et manifeste fût dressé à leur encontre.

Sur les conditions dans lesquelles ils furent interpellés et retenus en cellule 
de dégrisement, M. J.H. a déclaré n’avoir pu prendre son pardessus au 
moment de l’interpellation, ressentant ainsi une désagréable sensation de 
froid. Enfin, M. J.H. et M. M.B. se sont étonnés de ne pas avoir subi de test 
d’alcoolémie au moment de leur interpellation. Ils ont déclaré avoir subi dans 
la nuit, après leur audition, un tel test qui s’est révélé négatif, mais aucun 
procès-verbal n’en fait mention.

Par une décision du 18 octobre 2005, le juge de proximité a relaxé M. J.
H. et M. M.B. du grief d’état d’ivresse, en relevant, d’une part que le 
rapport d’intervention établi immédiatement après les faits n’en faisait pas 
mention, et d’autre part que les mentions identiques figurant sur les avis de 
contravention, et non conformes au rapport d’intervention, rendent ces avis 
« sujets à caution ».
L’officier du ministère public s’est pourvu en cassation à l’encontre de ce 
jugement de relaxe.

Selon M. C.D., gardien de la paix,  M. J.H. et M. M.B., qui « étaient agités 
et sentaient l’alcool », avaient refusé de regagner l’établissement, troublant 
ainsi l’ordre public. C’est pourquoi ils furent interpellés, menottés et conduits 
au commissariat après avoir été présentés au médecin de garde.

AVIS ET RECOMMANDATIONS

La Commission estime qu’en la circonstance l’intervention des services de 
police se justifiait par l’appel d’un administré pour tapage nocturne devant 
entraîner l’établissement d’un procès-verbal à l’encontre du responsable de 
l’établissement. 

La conduite de M. J.H. et M. M.B. au commissariat pour ivresse publique et 
manifeste a relevé de la seule appréciation du gardien de la paix, M. C.D., 
qui les trouvait « agités et sentaient l’alcool », alors que M. J.H. n’avait, selon 
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lui, « bu qu’un thé vert et M. M.B. la moitié d’un demi de bière ». Il résulte de 
la décision juridictionnelle précitée qu’un doute sérieux existe sur la réalité 
de l’état d’ivresse allégué.

Il est regrettable, bien que la loi ne l’exige pas en la circonstance, qu’après 
l’établissement du certificat médical de non-admission, aucun contrôle 
d’alcoolémie n’ait été effectué au moyen de l’éthylomètre, afin de confirmer 
l’état d’ivresse publique et manifeste. 

Une circulaire devrait appeler l’attention des fonctionnaires de la police 
nationale sur la nécessité de recourir à l’usage de l’éthylomètre au moment 
de la conduite des personnes en état d’ivresse publique et manifeste dans les 
locaux de police, annihilant ainsi toute possibilité de contestation ultérieure.

Enfin, la Commission estime que le menottage de M. J.H. et M. M.B. ne se 
justifiait pas dans ce cas d’espèce. 

Adopté le 6 novembre 2006

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé 
son avis à M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du territoire, dont la réponse a été la suivante :
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